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AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT 1 section de 
législation, première chambre, 

saisi par 

a donné en sa séance du 

ltavis suivant : 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 
--~--~--~-------- 

De RAAD VAN STATE, afdeling wet­ 
geving, eerste kamer, 

verzocht d.oor 

, hem 
over 

heeft ter zitting van 

het volgend advies gegeven ; 
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Le projet a pour objet d'apporter certaines modi­ 
fications aux conditions d'octroi de l'allocation de 
chÖmage aux travailleurs saisonniers telles qu'elles 
étaient établies par l'arrêté du Régent du 22 janvier 
1946 modifié par celui du ll.j· janvier 1948. 

Le premier objet de la réforme est de faciliter 
la perte de la qualité de travailleur saisonnier qui 
n'est plus subordonnée à l'exercice d'une autre act1vi­ 
té pendant deux années consécutives mais qui se réalj.se 
par la simple inscription au Fonds de soutien comme de'"', 
mandeur d'un emploi quelconque. 

Le second objet de cette réforme est de préciseJ:' 
la notion de "travailleur saisonnierrt, ce caractère 
devant être reconnu dorénavant à tout travailleur qui 
limite volontairemont son activité pendant une ou plu ... 
sieurs périodes de l'année à l'accomplissement d'un 
travail à caractère saisonnier. 

Il n'est plus exigé, comme par le passé, qu'il 
ait exercé cette activité pendant deux années consécu­ 
tives. 

Cependant l'exercice d'une telle activité pendant 
• nQn, , 

deux annees même/consecutives reste necessaire pour que 
le travailleur saisonnier puisse prétendre au bénéfice 
des allocations de chOmage. 

Le préambule ne vise aucun texte légal mais il est 
évident que le projet constitue une mesure d'application 
de l'article 7 de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 sur 
la sécurité sociale des travailleurs. 

On peut néanmoins se demander s'il n'excède pas 
les limites des pouvoirs donnés au Roi par ce texte 
qui se borne à habiliter l'exécutif à régler fila cons­ 
titution et le fonctionnement" du Fonds provisoire de 
soutien des chÔmeurs. 

./ • IJ 
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Le fonctionnement est impossible à régler Sans une 
détermination préalable des conditions dans lesquelles 
les chOmeurs peuvent ®tre admis à bénéficier' des allo­ 
cations payées par le Fonds, l'arrêté-loi ayant eer-tat 
nement voulu que tous les chOmeurs involontaires y 
émargent dans des conditions d'équivalence.' Aussi con­ 
vient-il, quoique le texte de l'article 7 PrBcité soit 
peu expliCite, de donner un sens large au mot "fonc­ 
tionnement" et d' inclure, ce qui est normal, dans les 
modalités de fonctionnement, celles qui ont trait a11X 

conditions requises des travailleurs pour que ceux-ct 
soient en droit de prétendre au bénéfice des a1100a .. , 
tions. 

Le projet appelle, en outre, les remarques suivau....., 
tes , 

lnti!:tul~ •• 

1e Conseil d'Etat prowose t HArrêté d1:l Régent dé,., 
terminant les conditions de 1"00t1'01 d"allocations de 
ehömag e aux travailleurs saisonniers .tt 

Eré.QID.bule • 

1. 
[1 convient de viser l'article 7 de l'arrêté-loi du 

28 décembre 1944 concernant la séèurité sGciale des 
travailleurs. 

2. 
D'autres dispositions de l'arrêté du Régent du 26 

mai 1945 que son artiele 88 devant s' applique:r au pré,., 
sent arr~té, il convient d'en viser tout le texte et 
non le seul article 88. 

3. 
Le Conseil d'Etat propose de ne pas mentionner da L,: 

le préambule les textes abrogés par l'arrêté. 

.1 •• 
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4. 
Il convient de viser l'avis du Conseil d'Etat. 

Article le.,t. 

L'article 1er détermine les périodes pendant les~ 
quelles les travailleurs saisonniers peuvent prétendre 
aux allocations de chÖmage : celles pendant lesquelles 
ils exercent habituellement leur occupation salariée. 
A cette notion, l'article 5 apporte une précision: il 
s'agit des périodes pendant lesquelles ces travailleut'8 
ont exercé leur activité saisonnière au cours des derrz 
dernières années civiles, même non consécutives. 

Cette préCiSion doit ~tre incorporée dans le text8 
de l'article 1er. En outre, les périodes d'activité du 
travailleur pendant ces deux années de référence peu~ 
vent fort bien varier quant à leur étendue. Selon les 
renseignements donnés au Consei.! d'Etat, le Gouverne .... 
ment a. l'intention de laisser au Fonds le soin de cho:L­ 
sir entre les périodes de ces deux années. C'est pour 
cette raison qu'il en est fait mention dans le texte 
du projet ci-après. 

Article 2. 
lA 

1. 
L'alinéa 1er ne dit pas par qui un certain travail 

sera reconnu comme ftsaisonnier". Selon les renseigne .. 
ments donnés au Conseil d'Etat, le Gouvernement entend 
laisser ce soin au Fonds; il convient de l'indiquer. 

2. 
Le deuxième alinéa indique dans quelles conditions 

se perd la qualité de travailleur saisonnier. 
Le Conseil d'Etat propose de placer ces disposi­ 

tions dans l'article 4 qui précise les conséquences de 
la perte de cette qualité. 

.1 •. 
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Articl~ .3. 
1. 

La notion d""emploi convenable" est reprise de l'ar­ 
ticle 100 de l'arrêté du Régent du 26 mai 1945, orga­ 
nique du Fonds provisoire de soutien des chÔmeurs invo­ 
lontaires. C'est notamment pour cette raison qu'il con­ 
vient de viser dnns le próa.nbule l'urrêté É1t'non le 
$oul article 88. 

2. 
Il résulte des renseignements donnés que 1Iintéres ... , 

sé doit effectuer les démarches exigées auprès de ses 
anciens employeurs~ ~endant le délai de trente jours 
et non avant que ce délai ait commencé à courir. Le 
Conseil d'Etat modifie donc en conséquence le texte du 
projet .. 

3. 
A quelques détails près, le texte de cet article 

est celui de l'article 3 de l'arrêté du Régent du 22 
janvier 1946. 

Néanmoins, étnnt donné que Le s nouvelles disposi .... 
tions réglementaires sont appelées à se substituer in­ 
tégralement aux 8nciennes, le Conseil d'Etat propose 
une rédaction plus explicite. 

ArtiQ..le 4. 
1. 

Le premier alinéa n'exprime pas l'intention du Gou.,.. 
vernement qui, d 1 après les renseignements donnés, en •• 
tend assimiler entièrement au travailleur ordinaire, le 
travailleur qui a nerdu la qualité de travailleur saâ- .. 
sonnier, Il ne convient donc pas de faire allusion à 
des "périodes habituelles d'activité". 

2, 
Au deuxième alinéa, le mot "remplacement" est im­ 

propre. 
D'après les renseignements 

Hplacement" qui devrait figurer 
èlonnEl9, c'est le mot 
dans le texte. 

.1. · 
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3. 
Ce deuxième alinéa contient une contradiction : si 

l'intéressé n'est exclu du bénéfice des allocations qu' 
en dehors. de ses périodeS habituelles d'activité, il ne 
devra rembourser les allocations perçues depuis sa der~ 
nière inscription comme demandeur d'emploi que dans la 
mesure où, entre cette inscription et le moment de son 
exclusion, il ne s'est intercalé aucune période à. ccnsâ-. 

'dérer comme une période habituelle d'activité. 

lt. 
Le troisième alinéa est en contradiction avec l'ali­ 

néa précêdent : même si l'organisme payeur n'arr~te aas 
ses paiements que le lundi suivant la notification, le 
paiement est ind~ et donne lieu à remboursement de sorte 
que, pour cet organisme comme pour le chömeur, la déci­ 
sion d'exclusion et de récupération produit ses effets, 
à partir du début de l'indemnisation irrégUlière. 

Mais, en outre, cet alinéa répète en d'autres termes 
la disposition de l'alinéa précédent ; il est, par con­ 
séquent, superflu. 

5. 
L'autorité compétente pour prendre la décision d'ex­ 

clusion et les règles de procédure sont déte"'minées par 
l'arrêté du Régent du 26 mai 1945, organique du Fonds 
provisoire. 

La référence à cet arr~té dans le préambule, l'attri­ 
bution de compétence au Fonds pour la distribution des 
allocations de chömage aux travailleurs saisonniers, le 
fait que l'article 88 de l'arrêtéarganique précité ne se 
rapporte à un arrêté spécial que pour la détermination 
Hdes conditions d" attribution des allocations" aux tra.­ 
vailleurs saisonniers, sont à cet égard, des indications 
suffisantes. 

.1 .• 
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Article 7. 

L'exécution et la mise en vigueur doivent faire l'objet 
de dispositions distinctes. 

Le Conseil d' Etat propose en outre certaines modifica­ 
tions de rédact,ion et de présentation qui figurent dans le 
texte qui suit : 

ARRETE DU REGENT DETERMINANT LES CONDITIONS DE 
L'OCTROI Dl' ALIJOCATIONS DE CHOMAGE AUX 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS. 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu If arr~té-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécu­ 
rit é sociale des travaill Gurs ot notamment l'article 7; 

Vu l'arrêté du Régent du 26 mai 1945, organique du Fonds 
provisoire de soutien des chômeurs involontaires; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition du Ministre du Travail et de la Prévo­ 
yance ~öciale, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Article 1er. 

Le travailleur saisonnier ne peut prétendre aux alloca­ 
tions du Fonds de ~outien des chÔmeurs involontaires que ~~ 
le cas où il est en état de chômage involontaire au cours 
d'une période correspondant à celle durant laquelle il a exer­ 
cé son activité :pendant une des deux dernières années civiles, 
même non consécutives, dont le choix est laissé à l'apErécia­ 
tien du Fonds :erovisoire de soutien des chÔmeurs involontaires. 
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Article 2. 
Est considéré comme travailleur saisonnier, le tra·· 

vailleur qui limite exclusivement et volontairement son 
acti vi té salariée à un travail reeonnu comme saisonnier ~,~ 
12i1r le fonç1s ,"Qr~vj,§..Q._:!.l:e . de sout~en des c,hOme;llEs i,nyo .. 
lontaires. 

A;rticJ,e ...3.. 
Le t.ravailleur s.aison.n:t.2r_Q...ui se trouve dans les 

conditions reguis~ .. s Ear l'arti ... cle 1er du présent arr_t,ti 
EOUr. pouvoir prétengrQ.. .§UX allocations de chOmage, ,r!~ 
Bourra néanmoin.§. en ~néfi_G.ier gue s' il l?ID\ll0e, son ,!DA'" 
crioRtion comme demQP.deur d'emploi saisonn,ier a.1! Jl._ty.'_~äY 
régional du For~d.s provisoire de soutien des chOr±le.,ur,s in ... 
vplontaires, pendal1;t,les kent.§ .;1.2.11;'s .. 91.1i p_récèdent le 
début de sa période normale d'activité, ... --.-- ............ ~ 

L'inscriBtion comm_G de,Ela.u.d,eur d'un Gmplori saison .. 
nier entL?t.ne pour l.q 1ravailleu,r: inscri tI' ob,ligatiS,D. 
d'accepter au ~0..H..rs de la ..ê.,emaine gui précède le débu:t~, 
de la période d'acti~ité saisonnière, ~out emploi éon­ 
venabl·e.,_ dans .... 19 J2.!'pfGssi.sn 9;U' il a. exercée pGnqant une 
des deux années visées à I ~ article .;ler, et pa_$"s,~ le, dé­ 
lai d'une, semaine dan~ toute aqtre ]2r.of'ession. 

Il dey.ra, ep. 2utr~". ~oyv&ir 911e pen,èlant, ,c,e. délai de 
tBnte .jours, i1 a asçompli toutes démarches nécessaires 
auprès de ses anc!.ens employeur1 en vue de son réembau­ 
chag.e. 

Article 4, 
~e tr§lvailleur saisonnier liera cette gUéàlité en 

s'ins2riv~nt ou e~ se réinscrivant sanä~serve à rÄm­ 
porte guelle période de l'année comme demandeur d'em­ 
ploi. Il acguier~~e la sorte le droit au bénéfice d~s 
allocations de chÖm~, dans les mêmes condit~2.ns.gue 
les travailleurs ordinaires~ 

.1 •• 
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Ce,penqant si, en dehor§ d ',une. période gui Bllt cons­ 
tit~é une de ses périodes normales d'activ~té en tant 
gue ,travailleur saisonnier. il refuse un gmploi m~­ 
e§ble ou a'il met d~s rése~v~s à son ,plqoement, il se­ 
ra exclu du bénéfice des allocations pour ~o~~ le lê~ 
~e temp.§. compris entre ces périodes et il devra rembour­ 
ser les allocations perçues ind'tÎmenjt depuis la date de 
sa dernière inscription comme demandeur d'emploi. 

i\JZt,icle L~' 
L'arrêté du Régent du 22 janvier 1946 concernant 

l'octroi d'allocations de chOmage par le Fonds provisoi.­ 
re de soutien des chCmeurs ;modifj.é pat l'arr~té du Ré .... 
gent du 14 janvier 1948, est abrogé. 

Article 6. 
lie 'Qa;:.é sent arrêj;:,é entten.Gn vigueu;c le.. Rrem~er IJl.r~L:k 

dl1 mois qui suit la p:g,b).ication n,U l1q,ni te"r b.el~e. 

Arti,cle_J_. 
Le Ministre du Travail 0t de la P,.,évoyanoe ll,ociale 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 

Par le Régent, 
Le Ministre du Travail et de la Prévoyance âociale 
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Het ontwerp heeft tot doel bepaalde wijzigin_gcn aan 
te brengen in de vooz-waaz'd en van toekenning van de werk­ 
lozensteun aan de seizoenarbeiders, voorwaarden die vast­ 
gesteld waren door het besluit van de Regent van 22 Janu­ 
ari 1946 gewijzigd bij dat van 14 Jamari 194.8. 

Do hervorming bec og't in do eerste plaats het verlies 
van de hoedanigheid van seizoenarbeider te vergemakkelij ... 
ken; dit verlies is niet langer afhankelijk van de uitoen 
fening van een andere bedrijvigheid gedurende twee opeen,~ 
volgende jaren, maar wordt verwezenlijkt door de eenvoudi­ 
ge inschrijving in het Steunfonds als aanvrager van onver ... 
sChillig welke betrekking. 

In de tweede plaats beoogt de hervorming, het begrip 
"seizoenarbeider" nader te bepalen; voortaan zal als zo­ 
danig moeten erkend worden iedere arbeider, die zijn be ... 
d.r:ijvigheid vrijwillig beperkt tot het uitoefenen., tijdens 

een of meer perioclen van het jaar, van seizoenarbeid. Er 
wordt niet meer, zoals vroeger, vereist dat hij die be­ 
drijvigheid gedurende twee opeenvolgende jaren zou hebben 
uitgeoefend. 

Evenwel moet de seizoenarbeider nog steeds die be­ 
drijvigheid gedurende twee zelfs opeenvolgende jaren heb­ 
ben uitgeoefend om op de werklozensteu.n aanspraak te kunnen 
maken. 

Ofschoon de inlüiding naar geen enkele wettekst ver­ 
wijst,' is het ontwerp klaarblijkelijk eon toepassingsmaat­ 
regel van artikel 7 van de bosluitwet van 28 December 1944, 
betreffende de maat schappe.l.Lj ke zekerheid der arbeiders. 

Niettemin kan men de vraag stellen of het ontwerp 
de grenzen niet te buiten gaat van de machten, die deze 
tekst aan de Koning verleent. Die tekst be:perkt er zich 
immers toe de uitvoerende macht bevoegd te verklaren om 

.. / .. 



- Il - 

"de oprichting en de werking" van het Voorlopig steun .. 
fonds voor Onvrijwillige Werklozen te regelen. 

De werking kan onmogelijk geregeld worden zonder 
dat vooraf de voorwaarden zijn bepaald, waarin de werk ... 
lozen de door het Fonds uitgekeerde vergoedingen kunnen 
genieten; de besluitwet zal stellig gewild hebben dat 
alle onvrijwillige werklozen door het Fonds op voet van 
gelijkheid worden vergoed. Daarom hoort, ofschoon de tekst 
van voormeld artikel 7 weinig uitdrukkelijk is, de term 
"werking" in een ruime betekenis te worden opgevat en moe­ 
ten, wat normaal is, tot de werkingsmodaliteiten diegeLc 
gerekend worden, die betrekking hebben op de vo orwaarûcr 
waar-aan de arbeiders mo etien voldo en om rechtmatig aan­ 
spraak te kunnen maken op de steun. 

Bovendien vallen bij het ontwerp de volgende cpmer-« 

kingen te maken = 

TITEL 

De Raad van State stelt voor : "Besluit van de Regent, 
tot vaststellinp; van de voorwaarden van toekenning van 
werklozensteun aan de seizoenarbeiders.1I 

INLEIDING. 

1. 

Er zou moeten verwezen worden naar artikel 7 van 
de besluitwet van 28 December 1944 betreffende de maat­ 
sohappelijke zekerheid der arbeiders. 

Vermits niet alleen artikel 88 maar ook andere be­ 
palingen van het besluit van do Hegent van 26 Mei 1945 
op het voorliggend besluit van toepassing zijn, moet naar 
de globale tekst en niot enkel naar artikel 88 verwezen 
word.en. 

. ./ .. 
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3. 
De Raad van State stelt voor, de teksten die door 

het besluit opgeheven worden niet in de inleiding te ver­ 
melden. 

Er zou moeten verwozen worden naar het advies van de 
Ra,:~d van State. 

Artikel 1.- 

Artikel l bepaalt de periodes gedurende dewelke de 

seizoenarbeiders op werklozensteun aanspraak kunnen makcru 
de periodes tijdens dewelke zij g~woon~ijk hun bezoldigd::: 
bedrijvigheic1 ui toefenen. Artikel 5 liol:rt dit begrip nadez­ 
toe t het gaat van de periodos gedurende dewelke deze a"Y'·,·~ 
beiders als seizoenarbeiClers werkzaam zijn geweest in do 
loop van de laatste twee, desnoods niet opeenvolgende, 
burgerlij ke jaren. 

De nadere omschrijving van dit begrip zou in de te kst 
van artikel l moeten opgegeven zijn. Bovendien kan ook 
de cluur van de periocIes 1 tij d.cns d ewe Lke de arbeider in 
de loop van do b ewue t e twee jaren werkzaam iS; geweest, 
verschillend. zijn. VOlgens de inlichtingen., die aan de 
Raad van State werd.en verstrekt, heeft de Regering het 
inzicht de keuze tussen de periodes van deze twee jaren 
aan het Fonds over te laten. Daarom werd hiervan melding 
gemaakt in de ond.erstaande tekst van het ontwerp. 

Artikel 2.- 

1. 

In alinea l wordt niet gezegd door wie een bepaalde 
arbeid als "seizoenarbeid" zal kunnen beoordeeld worden~ 
Volgens de inlichtingen die aan de Raad van State werden 
verstrekt, zou de Regering het Fond.s hierover willen la­ 
ten beslissen; dit zou moeten aangestipt worden • 

. . / .. 



- 13 - 

Alinea 2 bepaalt in welke voorwaarden de hoedanigheid 
van seizoenarbeider verloren gaat. 

De Raad van State stelt voor deze bepalingen in ar­ 
tikel 4 onder te brengen, waarin de gevolgen van het ver­ 
lies van deze hoedanighoid worden bepaald.. 

1. 

Het begrip "behoorlijke betrekkingIl is ontleend aO.-:1 
artikel 100 van het besluit van de Regent van 26 Mei 194::; ry 

tot inrichting van het Voorlopig Steunfonds voor Onvrij.., 
willige Werklozen, Om deze reden zou de inleiding dan ook 
naar het besluit en niet naar artikel 88 alleen moeten 
verwijzen. 

Uit de ingewonnen inlichtingen is gebleken dat de 
belanghebbende de nodige stappen bij zijn vroegere werk­ 
gevers moet doen ~~~2.l:renêLe de termijn van d.ertig dagen 
en niet vooraleer deze termijn een aanvang neemt. De tekst 
van het ontwerp is door de HaLld van State dienovereen­ 
komstig gevvijzigèl.. 

Op enkele bijzonderheden na, is de tekst van dit 
artikel dezelfde a.Ls die van artikel 3 van het beslui t 
van de Regent van 22 Januari 194·6. 

Niettemin stelt de .t1.aad van State een meer ui tdruk­ 
kelijke redactie voor, vermits de nieuwe reglementaire 
bepalingen bestemd zijn om de vroegere tekst integraal 
te vervangen. 

!!!_t ikel 4.- 
1. 

Alinea l zegt niet dat de .Hegering, zoals uit de in- .. " 
gewonnen inlichtingen blijkt, het inzicht heeft de arbeä.- 

.. 1 .. 
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der, die de hoedanigheid van seizoenarbeider verloren 
heeft, volledig op dezelfde voet te plaatsen als de 
gewone arbeider. Het gaat dus niet op van "gewoonlijke 
bedrijvigheidsperiodenu te gewagen. 

2. 

In alinea 2 is het woord "vervanging" onjuist. 
Volgens de ingewonnen inlichtingen zou hier het 

woord "plaatsing" moeten staan. 

3. 
In deze tweede alinea ligt een tegenspralk : indie:::1 

de belanghebbende zijn Techt op uitkeringen slechts bui ... 
ten zijn gewone peri.oêJ.es van bedrijvigheid ontzegd ziet" 
zal hij de ui tkeringcm, (LLe hij sinds zijn laatste in­ 
schrijving als werkzoeker ontvangen heeft, slechts hoeven 
terug te betalen in ZOVer tussen deze inSChrijving "en 
het ogenblik van zijn uitslu:i.ting, geen enkele periode 
is gevallen, die als gewone periode van bedrijvigheid 
te beschouwen is. 

Alinea 3 is in strijd met de voorgaande alinea; 
zelfs indien het betaalorganisme zijn betalingen slechts 
staakt de Tv1aandag , die op de betekening volgt, dan is 

de uitbetaling noe; ongewettigd en moet de uitkering wor­ 
den terugbetaald, zod.anig dat de beslissing tot uitslui­ 
ting en tot terugvorderi.ng, zo voor het organisme als 
voor de werkloze, uitwerking zou hebben van het ogenblik 
af waarop met de onregelmatige vergoeding een aanvang 
werd gemaakt. 

Voor het overige is deze alinea een herhaling in 
andere termen van de bepaling van de voorafgaande alinea, 
en is dus overbodig. 

. ./ .. 
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5. 

Welke overheid bevoegd is om de beslissing tot uit­ 
slui ting te nemen en welke de regelen der procedure zijn, 
is bepaald door het besluit van de Regent van 26 Mei 1945 
tot inrichting van het Voorlopig Steunfonds, 

In dit opzioht is het voldoende dat naar dat besluit 
in de inleiding verwezen wordt, d at aan het Fonde bevoegd .. 
heid wordt verleend om de werklozensteun onder de seizoen­ 
arbeiders te verdelen, en dat artikel 88 van het voornoemd 
besluit tot inriohting slechts op een bijzonder besluit 
betrekking heeft om de "toekenningsvoorwaarden der vergo::;cJ.j.n . 
gen!! aan de seizoenarbeid.ers vast te stellen. 

Artikel 5 .... 

De opmerkingen aangaande di.t artikel werden naar aan ... 
leiding van artikel l g(lformuleerd; er moet nog op gewezen 
worden dat het gebruik van de uitdrukking "uitsluitend 
als seizoenarbeiders" een pleonasme is, aangezien elke 
seizoenarbeider dit, in de zin van artikel 2 van het ont­ 
werp, per definitie 1'u:Ltsluitenc11! is .. 

Artikc.ù 7 ... 

De uitvoering on de inwerkingtreding moeten elk in 
een afzonderlijk artikel behandeld worden. 

De RasLd van State stelt bovendi.en enkele wijzigingen 
in de redaotie en de uiterlijke vorm voor. Zij zijn in de 
onderstaande tekst opgenomen. 

. .1, . 
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Besluit van de Regent tot vaststelling van 
de voorwaarden van toekenning van wérklözeh­ 

steun aan de seizoenarbeiderS. 

~------------------------~---------------~~- 
Karel, Prins van Belgi~t 

Regent van het Koninkrijk, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEITJ. 

QQ1Qj-SQ_g~_~~§1gájEQ~_~n_g~_.D2~Qm~QI_l~ij~~Q~rQi~~~ 
gQ .... Ç.-W!!âgùê.qhaE:QQ1.ü~~mrhQ~_SQr..â~Q1QQrê.,J._lœ.Q.!1~rhQi& 
2IL~I']i!.§1_1 f 

Gelet op het besluit van de Regent van 26 Mei 1945,­ 
tot inriohting van he t Voorlopig Steunfonds voor Onvrijwil­ 
lige Werklozen ; 

Op de voordracht van de Minister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESJ~UITEN 

De seizoenarbeid~ mag slechts op de ~i1~~rillgâU van 
het Steunfonds voor Onvrijwillige Werklozen aanspraak maken, 

i~y~_hij_sllY~ill1g_E2I!100S_1§_g~qBIQnàQ_QQn_:Q~~Q~ 
Qi;,Q_QY;Q!~~.]QmLm~!_Q.1SLgW.1!~ll!Q_9.QY!21!Q-b1j_gi!Lê:Q~iY:i= 
'!~~.]_~.ttg~§_~-lê:2..!§,]~ ,t,wQQJ.._g,~§Q.Q.Q.à§_!li2.:LID2~llY.21gQ.u9..ê..t. 
jê:rQ!l_h~Qf~_~á.]g~.Q~Qll~ 

Wordt als seizoenarbeider hes~.2uwdt de arbeider, die 
zijn bezoldigde bedrijvigheid .Y1~§1)di!~.uLan v;,tijwil;Lig. b.$Ul~rlD: 
.:1:.Q.:L ~ en_!QIka._~ 1.. ~ o~:r;..h~_I2.Qrl.!212.ig s teum.Q,ng§_ 'lQQI O,tlui.i=~ 
Y!1illg~.J!QI!1.2~Q!.L~.ê_~.§.1~Q~nê:!:QQ.ti_y!Q!!l~_.§.!~~àt.· 

.' .. / ... 
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J2.Q_'§Ql~.Q~!lg.r12.QiQQI.!.-Qis2_1n_Q.Q_Y.Q.Q~Yf2.ê:!Q~!L:z§.r!sQ.Q!j]"__y!Q1:: 
1s~_S!.2.Q!_ê:Ùá~LL~ di t . q~l!diLmQi§,:L~á.iB-2.!ll-ll{1n€:QraQJS_.QlL 
.Yl.Qr~1.Q~.Q.n'§!]Qlln_!!L1mn!l~E-~~n-1-!fê:E_g~E!.Q_'§~luLruny!Q.l~~,gb~ 
.g.§J21Qj]QE..1nQiQ!Lhi.L~1.<2h.L~1jg~n,§_Q§_§..Q~lg_g_~.922.a.-.9.1Q~.ti!! 
n.Q!mê:l~_!2r!s1l.9.r3:~Y2.2!ê:.fgE;§E}J._êl~~~~~~~~§~Z:~Q~~iS!Q.r 
19~!_1n~~È!lj~n_in_bQ!_g2!~.§j.Qlil!_~r.Q~~-hct_Y.Q2!lQE!g 
~E!Q.nQ§_r.Q.Q.LQ~ri.i!2Jdlg2JY~loz e!k. 

De iE.ê.9h1'1iYáng .... ~l§_jyS2!!~Q!E~g_.€~~,gQll§.;r]2QiSä..ê1ill 
1:.Q.2!~...l~,g.hI~y.2ll...&È.§á~.!:_~Lm12lli!Ül~_áll .o..ru.t.-iE .. q ~_12s.B 
!ê:!!_~S~Q1f.J_à~.2._~_E c .rigQ.2_~~!L§..2..2.~2e,~b.2g!1iY1B:.h~9:_y.Q.Q!~!::_ 
gê:gj.1._.21~_~h2.2!11;j)~LÈ2j!.S!~1~_!.2._.ê:.ê:!!Y§;~r~1!Lh§. t . be!'.2~..t. 
Q~-È.ü~9:~!~ESl.2._~!LY.§E-.S.§!_.!!YQS_~á~E.!á~.§!1_1_:2~~.21g.2.~!,~ 
~i.!B.2~!fS~_b~.s!:L~.l._.2~E!L~...i2EE!tiU.ê:!L~.sE-.!!.s~!f_'Z2~~.sE.J. 
!a_~_~~~E~~2I_~~!2E~ 

l!ll_~l ... QQYQIl9.l.Qll_lll.QQ.1!.Q!L]2,Q!!ij&.Q!1_g,ê.~_hlj ... _g~gYI.Qll~ dez.§ 
.l~.mi~_:z~n d~.;dlt.g_~g.QB..t...J21j_~1:irL~Wl'§J!~!~~:!2r.@_.ê1.~ 
~~.9_].:\:~.Q!!....h~.Q! . .:LgSl~~§1lL.9!!Lgm:!is1!.Y!_1B_~~.§jt~Q_!2!g2ll_~e - 
nomen • .................... 

~Qá~~~QáQ.QI_!gn_llá.Q~_1~.QÀ_~1§~2~:nig_!2ISQD_QQ~ 
!i&h.2gY!9..t._~j&n_.báj_~á.Qh_QQ_.sm1g_.1!ilg.§.~.i2_vg.n_.b~~_~~_~onQQJ; 
y~2I~2h~_~1.ê-!~~~g~~!_1~~_án.§.~h!ii:z2ll-2!_Q2Uá~!.~~~_1~ 
§~h.r1jY2n~~QQ.Qn§..Q_Y~I!2r!.:\:_h1j_~~_!.2~Z~_gID~_á~.9~~td2- 
!Q.QI"!~.ê;rgQILê:1.§!_9:.Q_~Y!.Qn.Q_~!QQiàs.r§.I._.Y!Qr!1.Q~n.§.!QY;B_.]Q_g~ná2.!Q!l 

lnQi<2~ ... 41i...§~1l.Y!Ql_1mi.:\:.fHl .. ~!l..12cti~.Q...,.Q!1L!!~lke_y.ooI_.hem ... 
.ê.,1s soi ~2E&~.!:."._.§.§!4y.@;n_~Ain.J2.Q.!'1:.Q9: Q.ê_Y.§UL T!.Q~mâ!~~QS!J:áj::;_. 
y~hÈ9:_~.Q~_~1j,!LBQY!QQ.êb,._QQn_12.Qb.Q,2tláj1is_betIQls!á~_!,QiB:er! 
~~á~_háj_y.Q.Q~22h~_m~~!~-Y22!_~jB_]~g~ng.1.-~1 . .b2m 
h.s.:L!.Q.2.b.:t • .QlLsj~~E_~.s!L2n!~g~.èl!~~_~_Y.Ql*2.<1 ig c_!ij2:: 
~Eanne ~~~~2~~_EQri.QQQ~_ig_2n_~~1_bij_s~_~1~~~r1B~~_m2~=­ 
.!~!~~~~l~.z._§;~~_hij ... ~l'§..!.SE!~.QQ~.sE_.§.t~l~_Q~_~~~!!}_y~_ 
~áj~.l~~~~_~hEij!áE~_~~BI.s~b~.s_b2~!.!_~Y~&2~ 

.... / ... 
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Het besluit van de Regent van 22 Januari 1946 betreffen­ 
de de toekenning van werklozensteun door het Voorlopig steun­ 
fonds voor Onvrijwillige Werklozen, ~!ii~igLQ.Q.Ql: het 1)esluit 
van de Regent lilll 14 Januar:!. ~, wordt opgeheven, 

;Q!:U2~11á1...!~ cd t i~!19d:~çl~_§'2!,êj.Q.;_M.@:E:.E.Q§g:_:!§1!l_~~ 
maand1._çl!S_Y.2~"t_S2E-9:.~~.sE.st!E~12~.2.!!..h~~_~!:~.!~.2h_ê.!a::::~~ 
blad.' .... ~- ............. 

De Minister van Arbeid en ~)ociale Voorzorg is belast 
mot de uitvoering van dit bosluit. 

Gegeven te Brussel, de 

Vanwege de Regent, 

De Minister van Arbeid en Sooiale Voorzorg, 



Etaient présents: Waren aanwezig:: 

Messieurs : J. SUETENS, président du Conseil d f Etat, préside nt 
De Heren: voorzitter van de Raad van voorzitter 

State, 

v. DEVAUX, 
M. SOMBRHAUSEN, 

conseillers d'Etat 

raadsheren van State 

,assesseurs de la section 
de législation 

,bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
ad junct""g.rif:fie r, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la version 
française et la version. néerlandai­ 
se a été vérifiée sous le contröle 
de 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 

M. SUETENS, président de n.SWJTENS, voorzitter 

LE GREFFIER- DE GRTE'}.!'IER, LE PRESIDENT - DE VOORZI'rTER, 


